
PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE VAUDREUIL-SOULANGES

MUNICIPALITÉ DES CÈDRES



10 mai 2016
PROCÈS-VERBAL

Séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 10 mai 2016 à 20 h à l’hôtel de ville de la Municipalité des Cèdres au 1060, chemin du Fleuve, Les Cèdres (Québec), J7T 1A1

Présences :
Les conseillers, Mmes Thérèse Lemelin, Aline Trudel et Karine Tessier, MM Yves Daoust, Serge Clément et Maxime Pratte, sous la présidence du maire, M. Raymond Larouche, formant le quorum.


Sont également présents : 

M. Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire trésorier agissant à titre de secrétaire de la séance 

Mme Chantal Primeau, adjointe à la direction générale et au greffe

2016-05-222
Adoption de l’ordre du jour
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu que l’ordre du jour de la séance ordinaire du Conseil du 10 mai 2016 soit, par les présentes adopté.
L’ordre du jour se lit comme suit :
Moment de réflexion
1. Ordre du jour

1.1
Adoption de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 10 mai 2016

2. Adoption des procès-verbaux

2.1
Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 avril 2016 et de la séance extraordinaire du 21 avril 2016

3.
Affaires financières
3.1
Acceptation des comptes du 2 au 29 avril 2016
3.2
Acceptation de la liste des bons de commande du 5 au 29 avril 2016
3.3
Planitaxe (Éthier avocats Inc.) : mandat professionnel pour récupération additionnelle de TPS et TVQ pour l’année 2016

3.4
Dépôt des états comparatifs du premier semestre

4.
Urbanisme et Environnement

4.1
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) : Demandes acceptées

· 1356 (projeté), rue Hongaria – lot 5831 512

· 1078, chemin Saint-Féréol – lot 2 049 038

· 857, chemin du Fleuve – lot 2 045 924

· 1682, chemin du Fleuve – lot 2 048 499

4.2
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) : Demande suspendue
· 1826, chemin du Fleuve – lot 2 048 048  

4.3
Demandes de dérogations mineures

· 1380, rue Sophie (lot 2 046 680)

· 1710, rue Jeanne (lot 2 048 991)

· 1826, chemin du Fleuve (lot 2 048 048)

· avenue Chamberry (lot 4 964 457)

· rue du Ruisseau (lots 5 216 082 et 5 742 892)

4.4
MRC de Vaudreuil-Soulanges : entente pour la fourniture de services additionnels de géomatiques

4.5
Services Matrec Inc.: demande d’une collecte supplémentaire pour les matières résiduelles 

4.6
Apur urbanistes-conseils : mandat pour une assistance professionnelle dans l’élaboration d’un argumentaire visant des demandes au schéma d’aménagement et de développement en cour de révision de la MRC de Vaudreuil-Soulanges

4.7
La Géomathèque : acquisition de données géomatiques et d’ortho photographies 

4.8
Acquisition de gré à gré ou par expropriation d’une partie du lot 2 048 946 - Gestion Mimar 1990 inc.

5.
Règlement

5.1
Adoption du règlement numéro 315-1-2016 modifiant le règlement numéro 315-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1  

5.2
Adoption du second projet de règlement numéro 395-1-2016 modifiant le règlement de zonage numéro 395-2016 afin de modifier la zone C-1

5.3
Adoption du règlement numéro 304-08-2016 modifiant le règlement du plan d’urbanisme numéro 304-2008 et ses amendements afin de changer l’affectation du lot 4 195 424
5.4
Adoption du règlement numéro 397-2016 décrétant la fermeture de chemins

5.5
Avis de motion et dispense de lecture : règlement numéro 398-2016 relatif à la division du territoire de la Municipalité en 6 districts électoraux

5.6
Adoption du projet de règlement numéro 398-2016 relatif à la division du territoire de la Municipalité en 6 districts électoraux

6.
Affaires administratives

6.1
PG Solutions : acquisition du module mobilité pour le Service de l’urbanisme

6.2
La Mutuelle des municipalités du Québec : résiliation d’assurance suite à la cession de la Base de Plein des Cèdres à la Ville de Saint-Lazare

7.
Affaires municipales

7.1
Nomination de M. Serge Clément à titre de maire suppléant pour la période du 10 mai au 8 novembre 2016
7.2
Me François Leroux, notaire : mandat pour la préparation des documents relatifs à la cession du lot 5 742 898 de la phase 4 B, lot 1 du projet domiciliaire Haut-Chamberry
7.3
Corporation municipale de Pointe-des-Cascades : demande d’approvisionnement en eau  

7.4
Musée Régional de Vaudreuil-Soulanges : achat de billets pour le Souper des Seigneurs 
7.5
Acceptation de l’avis d’élimination des documents périmés pour l’année 2016

7.6
Ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des transports : demande d’aide financière dans le cadre du programme d’entretien et amélioration des passages à niveau (point milliaire 28.19 de la subdivision Kingston)

8.
Services techniques et travaux publics

8.1
Demande de subvention au Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal (Petite voirie)

9.
Service des loisirs, Culture et vie communautaire

9.1
Demande de subvention, financement et autre

9.1.1
École d’arts martiaux R & D Éthier : levée de fond pour l’Hôpital du suroît

9.1.2
Ariane Proulx : tournoi international Pee Wee, catégorie AA

9.1.3
Club de cyclisme Le Suroît : autorisation de passage 

9.1.4
La Grande Traversée cycliste LGT / 4e édition : demande de passage sur la route 338

9.2
Projet Trottibus

9.3
Marie Dumais, architecte paysagiste : autorisation d’une banque de 25 heures d’honoraires professionnels

10.
Ressources humaines

10.1
Embauche de Mme Laurence Proulx-Hébert à titre de commis à l’urbanisme et environnement temporaire au Service de l’urbanisme
10.2
Embauche de M. Mathieu Levac à titre de journalier/ouvrier temporaire au Service des travaux publics

10.3
Embauche de M. Frédéric Paiement-Guilbault à titre de journalier/ouvrier temporaire au Service des travaux publics

11.
Service de sécurité incendie

11.1
Schéma de couverture de risques en sécurité incendie (SCRSI) révisé de la MRC de Vaudreuil-Soulanges : adoption

11.2
École Marguerite-Bourgeoys : demande de feux d’artifice pour célébrer la fin d’année scolaire

11.3
Facturation pour véhicule d’élévation 

11.4
Acquisition de 2 détecteurs 4 gaz 

12.
Divers et correspondance

Période de questions

Parole au Conseil

Levée de la séance
Adopté à l’unanimité

2016-05-223
Adoption des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 avril 2016 et de la séance extraordinaire du 21 avril 2016
ATTENDU QUE les élus ont pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 avril 2016 et de la séance extraordinaire du 21 avril 2016 et renoncent à leur lecture;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du 12 avril 2016 et de la séance extraordinaire du 21 avril 2016 soit par les présentes adoptés, le tout en conformité de l’article 201 du Code municipal.

Adopté à l’unanimité

2016-05-224
Acceptation des comptes du 2 au 29 avril 2016
Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Serge Clément, et résolu  d’accepter le paiement des comptes du 2 au 29 avril 2016 tel qu’inscrits au journal des déboursés et ce, en considérant que les membres du Conseil ont reçu à cet effet toute la documentation pertinente tel que : journal des salaires et dont lesdits documents sont déposés dans les archives de la Municipalité.

· Liste des chèques / fonds de fonctionnement : numéros 4669 à 4836 au montant total : 423 152,62 $;
· Liste des chèques annulés / fonds de fonctionnement : numéros 4779, 4826 et 4835 au montant total : 9 440,67 $;
· Fonds pour règlements : numéro 9600093 au montant total de 2 702,38 $;
· Salaires des employés et rémunération des élus pour les semaines de paie numéros 14 à 17 inclusivement au montant total de 170 654,57 $; 

· Salaires des employés au montant brut de 161 699,72 $ ; 

· Contribution de l’employeur de 39 315,95 $.

Adopté à l’unanimité
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-225
Acceptation de la liste des bons de commande du 5 au 29 avril 2016
Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Aline Trudel, et résolu qu’en considérant l’article 961.1 du Code municipal, le rapport des dépenses présenté à cette séance inclus également le rapport des autorisations de dépenses émis au cours du mois précédent;  
QUE la présente certifie que la liste des bons de commandes transmise par le secrétaire-trésorier à chaque membre du Conseil, et émise le 29 avril 2016 pour une dépense de 1 273 539,87 $ a été acceptée par le Conseil municipal à cette séance.

Adopté à l’unanimité  
2016-05-226
Planitaxe (Éthier avocats Inc.) : mandat professionnel pour récupération additionnelle de TPS et TVQ pour l’année 2016
ATTENDU QUE la Municipalité désire obtenir les services pour une mise à jour ayant trait aux TPS et TVQ en regard des dispositions législatives en vertu de la Loi sur la taxe d'accise et de la Loi sur la taxe de vente du Québec, et ce à compter du 1er janvier 2016 et pour toutes autres périodes suivantes;

ATTENDU l’offre de services professionnels de la firme Planitaxe (Éthier Avocats); 
ATTENDU QUE la Municipalité versera à la firme pour le travail exécuté, une commission équivalente à 25%, calculée en fonction des montants récupérés des autorités fiscales, en capital et intérêts, plus toutes taxes applicables;
Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Thérèse Lemelin, et résolu de mandater la firme Planitaxe (Éthier Avocats) relativement à la récupération additionnelle de TPS et TVQ pour l’année 2016 et d’autoriser le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer le contrat de services.

Adopté à l’unanimité

2016-05-227
Dépôt des états comparatifs du premier semestre 2016
ATTENDU QUE l’article 176.4 du Code municipal stipule qu’au cours de chaque semestre, le secrétaire-trésorier dépose, lors d’une séance du Conseil, deux états comparatifs pour la période écoulée;

Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Aline Trudel, et résolu de prendre acte des états comparatifs pour la période écoulée tels que déposés par le secrétaire-trésorier.
Adopté à l’unanimité

2016-05-228
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

Demandes acceptées
ATTENDU les plans d’implantation et d’intégration architecturale présentés au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

ATTENDU les recommandations favorables du CCU relatives aux PIIA présentés lors de sa séance du 26 avril 2016;
ATTENDU QUE ces PIIA respectent les objectifs et critères du règlement en matière;
Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’approuver les Plans d’implantation et d’intégration architecturale, tel que déposé, pour les propriétés suivantes :

	Adresses
	Nature des demandes
	Décision CCU

	1356 (projeté), rue Hungaria – 
lot 5831 512
	construction d’une maison unifamiliale isolée et un cabanon  
	Acceptée

	1078, chemin Saint-Féréol – 
lot 2 049 038
	rénovation du bâtiment principal (une porte et une fenêtre)
	Acceptée

	857, chemin du Fleuve – lot 2 045 924
	construction d’un garage détaché
	Acceptée

	1682, chemin du Fleuve – lot 2 048 499
	agrandissement de la galerie
	Acceptée


Adopté à l’unanimité
2016-05-229
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

Demande suspendue
ATTENDU le PIIA déposé par Mme Anne Françoise Van der Maren en date du 10 mars 2016;

ATTENDU QUE le projet modifié comporte l’ajout de fenestration au sous-sol;

ATTENDU QUE le projet modifié comporte :

· le changement de revêtement extérieur de stuc pour des panneaux posés à l’horizontal de couleur brune;

· l’ajout d’une fenêtre et la modification du modèle de porte sur la façade latérale droite;
· le changement de la porte double fenêtrée par une porte patio sur la façade principale;
· le retrait des moulures sur le pourtour des ouvertures sur la façade principale;
· l’ajout d’un garde-corps sur la galerie sur la façade principale;

ATTENDU QUE le modèle de garde-corps ajouté ne respecte pas les caractéristiques architecturales du bâtiment de manière à respecter son caractère d’origine;

ATTENDU QUE la dimension des ouvertures sur la façade principale a pour effet de diminuer la qualité de la composition architecturale;

ATTENDU QUE la présence de la fenestration au sous-sol contribue à donner l’impression que les fondations sont trop hautes par rapport au sol;

ATTENDU QUE la propriétaire propose de camoufler les fondations avec l’aménagement d’un talus et une plantation.
Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Yves Daoust, et résolu de suspendre le Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), tel que déposé, pour la propriété suivante :

	Adresses
	Nature des demandes
	Décision

	1826, chemin du Fleuve – lot 2 048 048  
	projet de rénovation et de déplacement du bâtiment principal modifié
	suspendue


Adopté à l’unanimité

2016-05-230
Demandes de dérogation mineure
1380, rue Sophie (lot 2 046 680)

ATTENDU QUʾune demande de dérogation mineure a été déposée par M. Patrick Wells en date du 1er avril 2016;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à permettre l’implantation d’un garage détaché en cour avant secondaire à une distance de 5 mètres de la ligne de lot avant et à une distance de 1 mètre de la ligne de lot latérale alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 prohibe les garages en cour avant secondaire;

ATTENDU QUE la marge avant minimale prescrit dans la zone concernée est de 6 mètres;
ATTENDU QUE la distance minimale de ligne de lot latérale et un garage en cour latérale est de 2 mètres;
ATTENDU QUE le règlement de zonage autorise les garages détachés en cour arrière ou en cour latérale seulement;

ATTENDU QU’il n’y a pas d’espace libre en cour arrière ou dans la cour latérale; 

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;

ATTENDU QUE le CCU a recommandé l’acceptation de la dérogation mineure lors de sa séance du 26 avril 2016;

ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 25 avril 2016;
ATTENDU QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Thérèse Lemelin, et résolu d’accepter une dérogation mineure visant à permettre l’implantation d’un garage détaché en cour avant secondaire à une distance de 6 mètres de la ligne de lot avant et à une distance de 1.5 mètres de la ligne de lot latérale alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 prohibe les garages en cour avant secondaire, et ce pour le 1380, rue Sophie.

Adopté à l’unanimité
2016-05-231
Demandes de dérogation mineure
1710, rue Jeanne (lot 2 048 991)

ATTENDU QU’une demande de dérogation mineure a été déposée par Mme Diana Kim Miller en date du 18 avril 2016;
ATTENDU QUE la demande dérogation mineure vise à :

1) permettre une pente de toit de 1.5/12 et de 2/12 pour un agrandissement du bâtiment principal alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 prescrit une pente minimale de 4/12; 
2) permettre une hauteur de 5,3 mètres pour un agrandissement du bâtiment principal alors le règlement de zonage numéro 395-2016 prescrit une hauteur minimale de 6 mètres dans la zone H-3;

ATTENDU la présence d’une lucarne sur la façade arrière;

ATTENDU QUE l’étanchéité sera assurée par une membrane élastomère;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;

ATTENDU QUE le CCU a recommandé l’acceptation de la dérogation mineure lors de sa séance du 26 avril 2016;

ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 25 avril 2016;
ATTENDU QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’accepter une dérogation mineure visant à 1) permettre une pente de toit de 1.5/12 et de 2/12 pour un agrandissement du bâtiment principal alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 prescrit une pente minimale de 4/12; 2) de permettre une hauteur de 5,3 mètres pour un agrandissement du bâtiment principal alors que la «Grille des spécifications» de la zone H-3 de l’annexe 2 du règlement de zonage numéro 395-2016 prescrit une hauteur minimale de 6 mètres, et ce pour le 1710, rue Jeanne.
Adopté à l’unanimité
2016-05-232
Demandes de dérogation mineure
1826, chemin du Fleuve (lot 2 048 048)

ATTENDU QUE la demande déposée par Mme Anne Françoise Van der Maren en date du 13 avril 2016;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à régulariser l’installation d’une porte patio en façade avant du bâtiment principal alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 interdit l’installation de porte patio en façade avant d’un bâtiment inclus dans une lanière patrimoniale;

ATTENDU QUE la taille des fenêtres présente sur la façade principale;

ATTENDU QUE l’année de construction de la maison est 1897; 

ATTENDU QUE l’intégrité de l’architecture du bâtiment n’est pas préservée; 

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;

ATTENDU QUE le CCU a recommandé le refus de la dérogation mineure lors de sa séance du 26 avril 2016;

ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 25 avril 2016;
ATTENDU QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Maxime Pratte, et résolu de suspendre la dérogation mineure visant à régulariser l’installation d’une porte patio en façade avant du bâtiment principal alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 interdit l’installation de porte patio en façade avant d’un bâtiment inclus dans une lanière patrimoniale, et ce pour le 1826, chemin du Fleuve.

Adopté à l’unanimité
2016-05-233
Demandes de dérogation mineure
avenue Chamberry (lot 4 964 457)

ATTENDU la demande déposée par M. Mario Lalande en date du 16 mars 2016;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à :

1) permettre un remblai qui modifie la topographie du terrain alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 demande à ce que la topographie initiale soit respectée; 
2) permettre un remblai d’une épaisseur de 1 à 2 mètres alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 autorise une épaisseur maximale de 15 centimètres pour un remblai;

ATTENDU QUE le remblai est important et qu’il pourrait porter préjudice au voisinage si la gestion des eaux de ruissellement est inadéquate;

ATTENDU QU’une saine gestion des eaux amenée au cours d’eau est essentielle; 

ATTENDU QU’une étude géotechnique doit être fournie avec toute demande de construction sur le lot ayant été remblayé;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins dans la mesure où les eaux de ruissellement sont correctement gérées;

ATTENDU QUE le CCU a recommandé l’acceptation de la dérogation mineure lors de sa séance du 26 avril 2016;
ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 25 avril 2016;
ATTENDU QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’accepter conditionnellement la dérogation mineure visant à 1) permettre un remblai qui modifie la topographie du terrain alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 demande à ce que la topographie initiale soit respectée; 2) permettre un remblai d’une épaisseur de plus de 1 à 2 mètres alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 autorise une épaisseur maximale de 15 centimètres pour un remblai, et ce pour le lot 4 964 457(avenue Chamberry);

QUE la dérogation mineure est conditionnelle au dépôt d’un plan à l’échelle produit par un ingénieur, arpenteur-géomètre ou technologue en génie civil indiquant la topographie du terrain avant les travaux et les niveaux projetés à la fin des travaux de remblai, au moyen de niveaux géodésiques incluant les niveaux géodésiques de la rue et de ceux du fossé projeté longeant la ligne arrière des lots construits, adjacents au lot 4 964 457 et illustrant la direction d’écoulement des eaux de surface. 
Adopté à l’unanimité
2016-05-234
Demandes de dérogations mineures
rue du Ruisseau (lots 5 216 082 et 5 742 892)

ATTENDU QU’une demande de dérogation mineure a été déposée par M. Mario Lalande en date du 8 avril 2016;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure vise à régulariser les lots 5 216 082 et 5 742 892 en permettant respectivement une largeur de 17,11 mètres et de 17,17 mètres à la ligne de recul prescrite alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 prescrit une largeur minimale de 18 mètres à la ligne de recul minimale prescrite;

ATTENDU QUE les lots sont existants et que certains lots dans le secteur sont développés;
ATTENDU QUE la dérogation est mineure;
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;

ATTENDU QUE le CCU a recommandé l’acceptation de la dérogation mineure lors de sa séance du 26 avril 2016;

ATTENDU QU’un avis public a été affiché le 25 avril 2016;
ATTENDU QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;
Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’accepter la dérogation mineure visant à régulariser les lots 5 216 082 et 5 742 892 en permettant respectivement une largeur de 17,11 mètres et de 17,17 mètres à la ligne de recul prescrite alors que le règlement de zonage numéro 395-2016 prescrit une largeur minimale de 18 mètres à la ligne de recul minimale prescrite, et ce pour les lots 5 216 082 et 5 742 892.

Adopté à l’unanimité
2016-05-235
MRC de Vaudreuil-Soulanges : entente pour la fourniture de services additionnels de géomatiques
ATTENDU QUE la MRC de Vaudreuil-Soulanges est dotée d’un service de géomatique actuellement utilisé par les municipalités locales principalement comme un outil de consultation cartographique et d’aide à la prise de décision ;  
ATTENDU QUE les services peuvent être rendus aux municipalités dans ce domaine sont beaucoup plus vastes et la géomatique permettant désormais de devenir un outil de décision afin d’optimiser le rendement des municipalités ; 
ATTENDU QUE la MRC de Vaudreuil-Soulanges peut agir comme intégrateur, gestionnaire et diffuseur de son savoir-faire et que la mise en commun de services additionnels de géomatique permet d’éviter la duplication et l’acquisition par les municipalités locales d’outils dans ce domaine ;  
ATTENDU QUE la présente entente ne porte pas sur les outils obligatoires que la MRC doit fournir à toutes ou plusieurs des municipalités de son territoire, notamment en matière d’aménagement du territoire, de sécurité civile et d’évaluation foncière ; 
ATTENDU QUE la MRC peut offrir ces services additionnels de géomatique aux municipalités, en visant l’atteinte du principe de tarification à l’acte (utilisateur-payeur) ;  
ATTENDU QUE la présente entente est pour une période initiale allant jusqu’au 31 décembre 2021 et sera ensuite renouvelable par période de 5 ans, à moins d’avis contraire écrit de 3 mois de l’une des parties à l’entente;
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’autoriser le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer l’entente pour la fourniture de services additionnels de géomatiques au coût de 14 919,58  $ annuellement.
Adopté à l’unanimité
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-236
Services Matrec Inc. : demande d’une collecte supplémentaire pour les matières résiduelles

ATTENDU QUE la collecte hebdomadaire des résidus domestiques débute le 19 mai 2016;

ATTENDU la pertinence de devancer la collecte hebdomadaire au printemps d’une semaine, soit à partir du 12 mai 2016;

Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Karine Tessier, et résolu de demander à la compagnie Services Matrec Inc. d’ajouter une collecte supplémentaire pour les matières résiduelles le 12 mai 2016 au coût de 6 950$ (taxes en sus) en plus du coût relatif à la redevance des matières résiduelles.

 Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-237
Apur urbanistes-conseils : mandat relatif à l’élaboration d’un rapport argumentaire dans le cadre de la révision du schéma d’aménagement et de développement de la MRC de Vaudreuil-Soulanges
ATTENDU QUE la MRC de Vaudreuil-Soulanges à engager le processus de révision de son schéma d’aménagement et de développement;

ATTENDU l’opportunité et la nécessité pour la Municipalité de présenter un rapport argumentaire en support aux demandes de modifications dans le cadre de la révision du schéma d’aménagement et de développement ;
ATTENDU l’offre de services professionnels de la firme Apur urbanistes-conseils pour la rédaction d’un rapport argumentaire à déposer à la MRC de Vaudreuil-Soulanges;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu de mandater la firme Apur urbanistes-conseils pour une assistance professionnelle et l’élaboration d’un rapport argumentaire visant des demandes de modifications au schéma d’aménagement et de développement en cour de révision de la MRC de Vaudreuil-Soulanges au coût de 7 620 $ (taxes en sus).

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-238
La Géomathèque : acquisition de données géomatiques et d’ortho photographies

ATTENDU l’intérêt d’acquérir des données géo référencée pour une intégration à la géomatique de deux ortho photographies de l’ensemble du territoire pour les années 1975 et 1992;


ATTENDU QUE ces ortho photographies permettront une gestion et une analyse optimale des droits acquis en matière d’urbanisme et du réseau hydrographique sur le territoire;

Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Aline Trudel, et résolu d’acquérir auprès de La Géomathèque des données géo référencée pour une intégration à la géomatique de deux ortho photographies de l’ensemble du territoire pour les années 1975 et 1992  au coût de 6 498,81 $ (taxes en sus).

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-239
Acquisition de gré à gré ou par expropriation pour fins municipales d’une partie du lot 2 048 946 de la compagnie Gestion Mimar 1990 inc.

ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres a tenté des pourparlers avec la compagnie Gestion Mimar 1990 Inc. concernant l’acquisition d’une partie de la propriété constituée du lot 2 048 946 du cadastre du Québec dont la superficie est de 109,0 mètres carrés;

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite acquérir cette dite partie du lot 2 048 946 pour aménager une piste cyclable et éventuellement pour y construire une rue publique afin d’assurer un lien véhiculaire entre les secteurs résidentiels Haut-Chamberry et le Boisé Lucerne à des fins de sécurité civile;  

ATTENDU les pouvoirs dévolus à la Municipalité par le Code municipal en matière d’expropriation ;

ATTENDU la Loi sur l’expropriation ;


ATTENDU l’intérêt municipal et la bonne foi de la Municipalité;

Il est proposé par Maxime Pratte, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’acquérir de gré à gré ou par voie d’expropriation aux fins municipales, l’immeuble désigné comme étant une partie du lot 2 048 946 du cadastre du Québec décrit au plan préparé par Claude Bourbonnais, arpenteur-géomètre, en date du 12 novembre 2015, d’une superficie de 109,0 mètres carrés, propriété de Gestion Mimar 1990 Inc., et ce sans préjudice aux droits de la Municipalité.

QUE la firme d’avocats Dunton Rainville soit mandatée à titre de procureur afin de procéder à l’expropriation de ladite partie de lot.   
Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
2016-05-240
Adoption du règlement numéro 315-1-2016 modifiant le règlement numéro 315-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1  
ATTENDU l’Accord de partenariat que le Gouvernement a conclu avec les municipalités pour les années 2006-2019; 

ATTENDU QUE cet accord prévoit que la taxe municipale 9-1-1 soit augmentée à compter du 1er août 2016;
ATTENDU QUE les municipalités ont jusqu’au 20 mai 2016 pour adopter un règlement décrétant les modifications nécessaires pour rendre conforme leur règlement à celui du gouvernement;

ATTENDU QU’une dispense de lecture du projet de règlement a été dûment donnée en même temps que l’avis de motion et que les membres ont déclaré avoir lu le projet de règlement et ont renoncé à sa lecture lors de la séance du 12 avril dernier ;
Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Yves Daoust, et résolu qu'il soit, par le présent règlement, décrété et statué ce qui suit :
ARTICLE 1

Le paragraphe de l’article 2 du règlement numéro 315-2009 décrétant l’imposition d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 est remplacé par le suivant :
À compter du 1er août 2016 est imposé sur la fourniture d’un service téléphonique, une taxe dont le montant est, pour chaque service téléphonique, de 0,46 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas d’un service multiligne autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de départ.

ARTICLE 2
Le présent règlement fait partie intégrante du règlement numéro 315‑2009 qu’il modifie.

ARTICLE 3
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.
Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche
 


Jimmy Poulin

Maire





Secrétaire-trésorier

2016-05-241
Adoption du second projet de règlement numéro 395-1-2016 modifiant le règlement de zonage numéro 395-2016 afin de modifier la zone C-1
ATTENDU QUE le règlement de zonage numéro 395-2016 de la Municipalité des Cèdres a été adopté à la séance extraordinaire du Conseil du 21 avril 2016;
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres est régie par le Code municipal du Québec (CMQ) et assujettie aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) et que le règlement de zonage numéro 395-2016 ne peut être modifié que conformément aux dispositions de cette loi;
ATTENDU QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier la zone C-1 afin d’y inclure le lot 4 195 424;
ATTENDU QUE le Comité administratif d’urbanisme est favorable au projet de règlement;

ATTENDU QU’une dispense de lecture du projet de règlement a été dûment donnée en même temps que l’avis de motion et que les membres ont déclaré avoir lu le projet de règlement et ont renoncé à sa lecture lors de la séance du 12 avril dernier ;
ATTENDU QU’une consultation publique sur le premier projet de règlement tel que prévue à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme s’est déroulée le 3 mai 2016 à 19 h et qu’aucune modification n’a été apportée au règlement;
Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Yves Daoust, et résolu qu'il soit, par le présent second projet de règlement, décrété et statué ce qui suit :
ARTICLE 1

Le précédent préambule fait partie intégrante du règlement de zonage numéro 395-1-2016.
ARTICLE 2
Les limites de la zone H-2 sont réduites afin de permettre l’agrandissement de la zone C-1 tel que représenté à l’annexe 1 du présent règlement.

ARTICLE 3
Le présent règlement fait partie intégrante du règlement de zonage numéro 395‑2016 qu’il modifie.

ARTICLE 4
Le présent règlement entre en vigueur selon la Loi.
Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche

 


Jimmy Poulin
Maire






Secrétaire-trésorier

2016-05-242
Adoption du règlement numéro 304-8-2016 modifiant le règlement du plan d’urbanisme numéro 304-2008 et ses amendements afin de changer l’affectation du lot 4 195 424 
ATTENDU QUE conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le Conseil municipal de la Municipalité des Cèdres a adopté le 15 janvier 2008, un règlement portant le numéro 304-2008, intitulé «Plan d’urbanisme»;

ATTENDU QU’UNE demande de modification de l’usage résidentiel du lot 4 195 424 a été déposée pour un usage commercial par le propriétaire du lot en question;

ATTENDU QUE le Comité administratif d’urbanisme appui le projet; 

ATTENDU QUE la demande nécessite une modification du plan des affectations du sol (carte 8) et du plan d’affectations du sol (carte 10) annexés au règlement numéro 304-2008 et ses amendements;
ATTENDU QU’une dispense de lecture du projet de règlement a été dûment donnée en même temps que l’avis de motion et que les membres ont déclaré avoir lu le projet de règlement et ont renoncé à sa lecture lors de la séance du 12 avril dernier ;
ATTENDU QUE conformément à la procédure prévue à la Loi, la Municipalité des Cèdres a transmis le règlement modifiant son plan d’urbanisme au Conseil de la MRC de Vaudreuil-Soulanges pour vérification de sa conformité au schéma d’aménagement révisé de la MRC de Vaudreuil-Soulanges;

ATTENDU QU’une consultation publique sur le projet de règlement tel que prévue à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme s’est déroulée le 3 mai 2016 et qu’aucune modification n’a été apportée au règlement;
Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Maxime Pratte, et résolu qu'il soit, par le présent règlement, décrété et statué ce qui suit :
ARTICLE 1

Le précédant préambule fait partie intégrante du présent règlement du plan d’urbanisme numéro 304-8-2016.

ARTICLE 2
Le plan des affectations du sol formant les cartes 8 et 10 sont remplacées par les cartes 8 et 10 jointes au présent règlement à titre d’annexe 1. 

ARTICLE 3

Le présent règlement fait partie intégrante du règlement du plan d’urbanisme numéro 304‑2008 et ses amendements qu’il modifie.

ARTICLE 4

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche
 


Jimmy Poulin

Maire





Secrétaire-trésorier

2016-05-243
Adoption du règlement numéro 397-2016 décrétant la fermeture de chemins municipaux
ATTENDU QUE la Loi sur les compétences municipales permet à la Municipalité de règlementer l’usage d’une voie publique et l’accès à celle-ci;
ATTENDU QU’il est opportun d’assurer une gestion efficace et responsable des voies de circulation sur le territoire;
ATTENDU QU`une dispense de lecture du projet de règlement a été dûment donnée en même temps que l’avis de motion et que les membres ont déclaré  avoir lu le projet de règlement et ont renoncé à sa lecture lors de la séance du 12 avril dernier ;
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu qu'il soit, par le présent règlement, décrété et statué ce qui suit :

ARTICLE 1
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.
ARTICLE 2

Les chemins, montées, rangs ou rues constituant des voies publiques ci-après décrits soient fermés à la circulation :

a) La montée Léger entre le numéro d’immeuble 1300 montée Léger à partir de la limite ouest de l’entrée charretière dudit immeuble jusqu’au chemin Saint-Dominique. Cette partie de la montée Léger est formée des lots 2 048 876 et 2 049 057. 
ARTICLE 3
Les chemins, montées, rangs ou rues constituant des voies publiques ci-après décrits à l’article 1 sont fermés à la circulation au moyen d’une barrière cadenassée; 

Toutefois, toute personne qui doit exceptionnellement circuler sur les chemins, montées, rues ou rangs mentionnés à l’article 1 peut, faire une demande d’autorisation écrite adressée à l’inspecteur municipal. 
Cette demande doit indiquer le but ainsi que la durée de l’utilisation, le type de véhicule utilisé, le poids du véhicule et le poids estimé de tout chargement, le cas échéant.

L’inspecteur municipal analyse la demande en fonction des critères suivants : 

· l’état du chemin, notamment sa solidité et son degré d’assèchement ;

· les informations fournies par le demandeur en vertu du présent article.  

L’inspecteur municipal rend sa décision dans les 30 jours suivants le dépôt de la demande d’autorisation.  

ARTICLE 4
Quiconque abime un chemin, une montée, une rue, un  rang fermé mentionné à l’article 1, en y circulant sans y être autorisé conformément au présent règlement est responsable des dommages et du coût des réparations. Les coûts nécessaires à la remise en état sont à la charge de cette personne.

ARTICLE 5
Quiconque abime un chemin, une rue, un  rang mentionné à l’article 1, en y circulant sans y être autorisé conformément au présent règlement, commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ pour une première infraction, si le contrevenant est une personne physique ou d’une amende minimale de 1 000 $ et maximale de 2 000 $, si le contrevenant est une personne morale. Pour une récidive, les amendes ci-avant prévues sont doublées. 

ARTICLE 6
Toute personne qui accomplit ou omet d’accomplir quelque chose, pour aider une autre personne à agir en contravention du présent règlement ou qui encourage, donne une permission, un consentement, une autorisation, une ratification, une tolérance ou autrement à une autre personne à agir en contravention au présent règlement, commet une infraction.

ARTICLE 7
L’inspecteur municipal est désigné pour l’application du présent règlement et est autorisé à émettre pour et au nom de la Municipalité, tout constat d’infraction relativement à toute contravention au présent règlement. 

ARTICLE 8
Le présent règlement entre en vigueur selon la Loi.
Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche
 


Jimmy Poulin

Maire





Secrétaire-trésorier

2016-05-244
Avis de motion et dispense de lecture : règlement numéro 398-2016 relatif à la division du territoire de la Municipalité en 6 districts électoraux
AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE est par les présentes donné par MAXIME PRATTE, qu’il sera présenté pour adoption à une séance ultérieure du Conseil, le règlement numéro 398-2016 relatif à la division du territoire de la Municipalité en 6 districts électoraux.  
2016-05-245
Adoption du projet de règlement numéro 398-2016 relatif à la division du territoire de la Municipalité en 6 districts électoraux
ATTENDU QU’après analyse du territoire et de la moyenne d’électeurs par district, la Municipalité doit modifier la délimitation territoriale des districts de manière à assurer un meilleur équilibre numérique entre eux en plus d’y conserver la plus grande homogénéité socio-économique possible;

ATTENDU QU’une dispense de lecture du projet de règlement a été dûment donnée en même temps que l’avis de motion et que les membres déclarent  avoir lu le projet de règlement et renoncent à sa lecture lors de la présente séance du 10 mai 2016 ;
ATTENDU QUE la Municipalité, par cette modification, respecte le nombre et les critères de délimitation des districts électoraux;

ATTENDU QUE la description des limites des districts électoraux a été effectuée selon le sens horaire;

ATTENDU QUE lorsque des voies de circulation ou cours d’eau sont mentionnés, cela sous-entend la ligne médiane de ceux-ci, sauf mention différente;

ATTENDU QUE l’utilisation de la ligne arrière d’une voie de circulation signifie que la limite du district électoral passe à l’arrière des emplacements résidentiels dont les adresses ont front sur la voie de circulation mentionnée et que le côté de ladite voie est précisé par un point cardinal;

ATTENDU QUE le projet de règlement concernant la division du territoire de la Municipalité en 6 districts électoraux sera soumis à la procédure de consultation publique conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités;

Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu qu'il soit, par le présent projet de règlement, décrété et statué ce qui suit :

ARTICLE 1

Le territoire de la Municipalité des Cèdres est par le présent règlement divisé en 6 districts électoraux dont les descriptions sont les suivantes:

District électoral numéro 1 : 894 électeurs incluant les non-domiciliés inscrits sur la liste électorale
En partant d’un point situé à la rencontre de l’autoroute du Souvenir (20) et de la limite municipale nord-est, cette limite municipale, le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur l’avenue des Tourterelles et sur l’avenue des Mésanges (côté sud-ouest), le chemin du Canal, la limite municipale est et sud, le prolongement de la rue de la Digue, le chemin du Canal, le prolongement de la ligne arrière de la rue Curé-Rémillard (côté nord-est), cette ligne arrière et son prolongement, le ruisseau Saint-Grégoire, le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur le boulevard des Cèdres (côté nord-ouest), cette ligne arrière (excluant la rue Talmesa) et son prolongement, la ligne arrière des emplacements ayant front sur le chemin Saint-Féréol (côté sud-ouest), l’autoroute du Souvenir, les lignes arrière des emplacements ayant front sur les voies suivantes : le chemin Saint-Dominique (côté nord-est) (excluant la rue Bourbonnais) et la Montée Chénier (côté sud-est) jusqu’au chemin de fer; la Montée Chénier, le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur la rue Rolland (côté nord-est), cette ligne arrière et la limite municipale nord et nord-est jusqu’au point de départ.
District électoral numéro 2 : 836 électeurs incluant les non-domiciliés inscrits sur la liste électorale
En partant d’un point situé à la rencontre du prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur le boulevard des Cèdres (côté nord-ouest) et du ruisseau Saint-Grégoire, ce ruisseau, le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur la rue Curé-Rémillard (côté nord-est), cette ligne arrière et son prolongement, le chemin du Canal, la ligne arrière des emplacements ayant front sur le chemin Saint-Féréol (côté sud-ouest), la ligne arrière et son prolongement, le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur le boulevard des Cèdres (incluant la rue Talmesa), jusqu’au point de départ.

District électoral numéro 3 : 833 électeurs incluant les non-domiciliés inscrits sur la liste électorale
En partant d’un point situé à la rencontre de la limite municipale nord et de la ligne arrière des emplacements ayant front sur la rue Rolland (côté nord-est), cette ligne arrière et son prolongement, la Montée Chénier jusqu’au chemin de fer, les lignes arrières des voies de circulation suivantes : la Montée Chénier (côté sud-est) et chemin Saint-Dominique (côté nord-est) (incluant la rue Bourbonnais), l’autoroute du Souvenir (20), la ligne arrière des emplacements ayant front sur le chemin Saint-Féréol (côté sud-ouest) jusqu’au chemin du Canal, le chemin Saint-Féréol, le ruisseau Coulée à Biron, une série de lacs sans noms, le fleuve Saint-Laurent et la limite municipale sud, sud-ouest et nord jusqu’au point de départ.

District électoral numéro 4 : 844 électeurs incluant les non-domiciliés inscrits sur la liste électorale
En partant d’un point situé à la rencontre du chemin Saint-Féréol et du chemin du Canal, ce chemin,  le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur la rue des Lilas (côté nord-est), cette ligne arrière (incluant la rue Blanche), le prolongement de la rue Bissonnette, les lignes arrière des emplacements ayant front sur la rue Bissonnette (côté sud-est), le chemin Saint-Féréol et son prolongement, le fleuve Saint-Laurent, une série de lacs sans nom, la limite municipale sud, le prolongement du ruisseau Coulée à Biron et le chemin Saint-Féréol jusqu’au point de départ.
District électoral numéro 5 : 912 électeurs incluant les non-domiciliés inscrits sur la liste électorale

En partant d’un point situé à la rencontre du chemin du Canal et du prolongement de la rue de la Digue, ce prolongement, cette rue et son prolongement direction sud-est, la limite municipale sud, le fleuve Saint-Laurent, le prolongement du chemin Saint-Féréol, ce chemin, les lignes arrière des emplacement ayant front sur la rue Bissonnette (côté sud-est); le prolongement de la rue Bissonnette, son prolongement la ligne arrière des emplacements ayant front sur la rue des Lilas et son prolongement, le chemin du Canal jusqu’au point de départ.
District électoral numéro 6 : 919 électeurs incluant les non-domiciliés inscrits sur la liste électorale
En partant d’un point situé à la rencontre de la ligne de haute tension et de la limite municipale nord-est et est, le chemin du Canal, le prolongement de la ligne arrière des emplacements ayant front sur l’avenue des Tourterelles et sur l’avenue des Mésanges (côté sud-ouest), cette ligne arrière et la limite municipale nord-est jusqu’au point de départ.
ARTICLE 2

Le tout tel que décrit dans une description technique énumérée précédemment et montré sur un plan des districts électoraux joint au présent règlement comme « annexe A » pour en faire partie intégrante comme ci-au long décrit.

ARTICLE 3

A compter de l'élection générale qui suit la division de la Municipalité en districts électoraux, et ce conformément à la loi, le Conseil de la Municipalité des Cèdres se compose du maire et d'un conseiller pour chaque district électoral tel que décrit à l'article 1 du présent règlement.

ARTICLE 4
Le présent règlement numéro 398-2016 abroge à toutes fins que de droit, le règlement 242-2004 et ses amendements.
ARTICLE 5
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et après avoir reçu toutes les autorisations requises par la loi.

Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche
 


Jimmy Poulin

Maire





Secrétaire-trésorier

2016-05-246
PG Solutions : acquisition du module mobilité pour le Service de l’urbanisme 
 
ATTENDU la pertinence de se doter du progiciel mobilité pour le Service de l’urbanisme;

ATTENDU l’offre de services de l’entreprise PG Solutions;


ATTENDU la politique d’acquisition de biens et services;
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’accepter l’offre de service numéro 7MCED50-160125-CV1 de l’entreprise PG Solutions pour l’acquisition et l’installation du progiciel mobilité au coût de 2 645 $ (taxes en sus);

QUE le coût pour l’hébergement du progiciel est de 360 $ (taxes en sus) annuellement;

QUE le coût pour l’entretien et le soutien est de 455 $ (taxes en sus) annuellement.

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au surplus accumulé pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-247
La Mutuelle des municipalités du Québec : résiliation d’assurance suite à la cession de la Base de Plein des Cèdres à la Ville de Saint-Lazare
ATTENDU la signature de l’acte de cession de la Base de Plein Air des Cèdres à la Ville de Saint-Lazare, reçu devant Me Jimmy Di Nello, notaire, le 20 avril 2016, publié à Vaudreuil sous le numéro 22 247 478, minute numéro 5258 ;

ATTENDU QUE par cet acte de cession, la Municipalité des Cèdres cède à la Ville de Saint-Lazare, les bâtiments, contenus, équipements et biens divers de l’immeuble situé dans la Ville de Saint-Lazare, suite à l’annexion du lot 2 048 420 tel que publiée dans la gazette officielle le 9 janvier 2016; 

ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres n’est plus propriétaire, ni responsable des dommages directs ou indirects à la Base de Plein Air à partir du jour de la cession, le 20 avril 2016;

ATTENDU QUE la Municipalité désire résilier l’assurance des biens divers, bâtiments, équipements, contenus, véhicules et responsabilité civile à l’égard de la Base de Plein Air effective au 20 avril 2016;

PAR CONSÉQUENT,

Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Karine Tessier, et résolu que le Conseil municipal demande à la Mutuelle des municipalités du Québec de résilier l’assurance des biens divers, bâtiments, équipements, contenus, véhicules et responsabilité civile à l’égard de la Base de Plein Air des Cèdres, et ce en date du 20 avril 2016.

Adopté à l’unanimité

2016-05-248
Nomination de M. Serge Clément à titre de maire suppléant pour la période du 10 mai au 8 novembre 2016
ATTENDU la nécessité de nommer un maire suppléant en cas d’absence du maire;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu de nommer M. Serge Clément à titre de maire suppléant du 10 mai au 8 novembre 2016.

Adopté à l’unanimité

2016-05-249
Me François Leroux, notaire : mandat pour la préparation des documents relatifs à la cession du lot 5 742 898 de la phase 4B, lot 1 du projet domiciliaire Haut-Chamberry

ATTENDU la résolution numéro 2015-07-251 autorisant la modification du lotissement de la phase 4B et créant le lot 5 742 898 à être cédé à des fins de parcs et terrains de jeux à la Municipalité, et ce au frais du promoteur; 
Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu de mandater Me François Leroux, notaire, pour la préparation des documents relatifs à la cession du lot 5 742 898 de la phase 4B, lot 1 du projet domiciliaire Haut-Chamberry et d’autoriser le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer les documents relatifs à l’acte de cession.
QUE les frais de notaire sont assumés par le promoteur du projet domiciliaire Haut-Chamberry.

Adopté à l’unanimité

2016-05-250
Corporation municipale de Pointe-des-Cascades : demande d’approvisionnement en eau potable
ATTENDU QUE la Corporation municipale de Pointe-des-Cascades doit procéder à une nouvelle réhabilitation de ces puits entre le 6 et 10 juin prochain;
ATTENDU QUE cette opération majeure obligera l’arrêt temporaire de la production d’eau potable de leurs puits;

ATTENDU la demande de collaboration de la Corporation municipale de Pointe-des-Cascades pour une alimentation temporaire en eau potable à même le réseau d’aqueduc de la Municipalité des Cèdres;

ATTENDU la recommandation favorable du Comité des travaux publics et services techniques si cette mesure n’entraine pas de risque relatif à la distribution en eau potable pour les citoyens de Les Cèdres;
Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Serge Clément, et résolu d’autoriser, sans frais, la Corporation municipale de Pointe-des-Cascades à procéder au ravitaillement en eau potable de ses citoyens entre le 6 et 10 juin 2016 au moyen de citernes exploitée par une entreprise certifiée et dûment autorisée par le ministère du Développement Durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. 
Adopté à l’unanimité

2016-05-251
Musée Régional de Vaudreuil-Soulanges : achat de billets pour le Souper des Seigneurs 

ATTENDU QUE le Souper des Seigneurs tenu dans le cadre de la 24e édition de « Les Seigneuriales de Vaudreuil-Dorion » se déroulera le vendredi, 3 juin prochain;


ATTENDU la volonté du Conseil que la Municipalité des Cèdres soit représentée lors de cet événement;

Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Serge Clément et résolu d’acheter 2 billets  au coût de 95 $ l’unité pour le Souper des Seigneurs et de mandater M. Maxime Pratte et sa conjointe à titre de représentants de la Municipalité;
Le vote est demandé par Mme Karine Tessier sur cette proposition.

Ont voté pour cette proposition : Thérèse Lemelin, Serge Clément, Yves Daoust et Maxime Pratte.

Ont voté contre cette proposition : Aline Trudel et Karine Tessier. 
QUE suite à cette demande de vote, M. Pratte demande la modification de la résolution afin que le billet de sa conjointe soit assumé par ce dernier.

Adopté à la majorité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-252
Acceptation de l’avis d’élimination des documents périmés pour l’année 2016
ATTENDU le calendrier de conservation des documents en vigueur;

ATTENDU QUE certains documents ont épuisé leur durée de vie légale;

ll est proposé par Aline Trudel, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’approuver la liste de destruction de documents déposée pour l’année 2016 et d’autoriser leur destruction, et ce conformément au calendrier de conservation en vigueur.

Adopté à l’unanimité

2016-05-253
Ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des transports : demande d’aide financière dans le cadre du programme d’entretien et amélioration des passages à niveau (point milliaire 28.19 de la subdivision Kingston)
ATTENDU QUE le CN souhaite procéder à l'amélioration de la sécurité au passage à niveau du chemin Saint-Grégoire par l'installation d’un nouveau système d’avertissement constitué de feux clignotants, sonnerie, barrières et détecteur à temps constant au point milliaire 28.19 de la subdivision Kingston situé sur le territoire de la Municipalité des Cèdres au coût de 700 402 $ (taxes en sus) tel que décrit au devis estimatif reçu le 22 juillet 2015; 
ATTENDU QUE le Canadien National, en tant que promoteur du travail, a déposé une demande de subvention de l’ordre de 50 % du coût des travaux auprès de Transport Canada;
ATTENDU QUE la convention type avec subvention pour le nouveau système d’avertissement  reçue en avril 2015, stipule que la Municipalité des Cèdres doit assumer 12,5% du coût total associé à l’installation du système d’avertissement soit, un montant de 87 550,25$ (taxes en sus); 
ATTENDU QU'une demande de remboursement à encourir par la Municipalité pour ce point milliaire peut être adressée au ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des transports  dans le cadre de son programme d'aide à l'entretien et amélioration des passages à niveau; 
ATTENDU QUE, par la suite, l'entretien de cette installation sera assumé dans une proportion de 50 % par le Canadien National et la Municipalité des Cèdres; 
ll est proposé par Yves Daoust, appuyé par Aline Trudel, et résolu qu’une demande d'aide financière soit adressée au ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des transports  pour la somme 87 550,25$ (taxes en sus) relative à l’installation d’un nouveau système d’avertissement au point milliaire 28.19 de la subdivision Kingston.
Adopté à l’unanimité

2016-05-254
Demande de subvention au Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal (Petite voirie)
ATTENDU le Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal (PAARRM) pour l’exercice financier 2016-2017;

ATTENDU QUE la Municipalité prévoit des travaux de réfection de chaussées sur son réseau municipal;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’autoriser le directeur général, M. Jimmy Poulin, à déposer une demande de subvention dans le cadre du Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal (PAARRM) pour l’exercice financier 2016-2017;

QUE les travaux de réfection concernent la chaussée de la rue Valade
QUE le coût total des travaux est évalué à 85 000 $ (taxes en sus);
QUE le montant demandé pour la subvention est de 25 000 $.

Adopté à l’unanimité

2016-05-255
Demande de subvention, financement et autre

École d’arts martiaux R & D Éthier : levée de fond pour la Fondation de l’Hôpital du Suroît
ATTENDU QUE l’école d’arts martiaux R & D Éthier a organisé une levée de fond au profit de la Fondation de l’Hôpital du Suroît, le 7 mai dernier à l’Opti-centre (gymnase de l’école Marguerite-Bourgeoys);

ATTENDU QUE la Fondation de l’Hôpital du Suroît sollicite la collaboration de la Municipalité afin d’obtenir la salle gratuitement pour la tenue de cet évènement;

ATTENDU le règlement sur la tarification des biens et services de la Municipalité;
ATTENDU la mission de la Fondation;

Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Serge Clément, et résolu d’entériner la collaboration de la Municipalité en offrant une subvention de 425,41$ à l’école d’arts martiaux R & D Éthier dans le cadre de la levée de fond pour la Fondation de l’Hôpital du Suroît.

Adopté à l’unanimité
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-256
Demande de subvention, financement et autre

Ariane Proulx : tournoi international Pee Wee, catégorie AA
ATTENDU la demande de subvention à l’élite pour Mlle Ariane Proulx, membre de l’équipe de hockey Pee Wee, catégorie AA;
ATTENDU QUE Mlle Proulx a participé au Tournoi international de hockey Pee-Wee à Québec en février dernier; 

ATTENDU QUE la demande de subvention s’inscrit dans la Politique de subvention à l’élite / volet sportif;

Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu de verser une subvention de 250 $ à Mlle Ariane Proulx dans le cadre de la Politique de subvention à l’élite / volet sportif.

Adopté à l’unanimité

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

2016-05-257
Demande de subvention, financement et autre
Club de cyclisme Le Suroît : autorisation de passage 
ATTENDU QUE le Club de cyclisme Le Suroît est un organisme à but non lucratif ayant pour mission de promouvoir la pratique sécuritaire du vélo;

ATTENDU la tenue de la course le « Solstice d’été du Suroît » le 14 juin prochain qui consiste à réussir un parcours de 100 km en 3 heures;
ATTENDU la demande du Club de cyclisme Le Suroît d’emprunter la route 338 et les chemins St-Dominique et Saint-Antoine;
ATTENDU QUE le Club de Cyclisme Le Suroît aura des personnes à toutes les intersections pour assurer la circulation lors du passage des cyclistes et ceux-ci  seront  également escortés par 1 motocyclette et 1 auto;

Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’autoriser le Club de cyclisme Le Suroît à emprunter les voies municipales le 14 juin 2016 selon le plan de parcours déposé, et ce conditionnellement à la délivrance d’un permis par le ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des transports ainsi qu’au dépôt d’une preuve d’assurances responsabilités pour cet événement.
Adopté à l’unanimité

2016-05-258
Demande de subvention, financement et autre
La Grande Traversée cycliste LGT / 4e édition : demande de passage sur la route 338

ATTENDU QUE La Grande Traversée cycliste (LGT) est un événement cycliste qui invite les jeunes du secondaire à se surpasser en traversant à vélo le Canada tout en promouvant de saines habitudes de vie à travers l’exercice physique;
ATTENDU la demande de La Grande Traversée cycliste (LGT) d’emprunter la route 338 le 18 mai 2016;

ATTENDU QUE la sécurité des cyclistes est assurée par La Grande Traversée cycliste (LGT);

Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’autoriser La Grande Traversée cycliste (LGT) à emprunter la route 338 le 18 mai 2016, et ce conditionnellement à la délivrance d’un permis par le ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des transports ainsi qu’au dépôt d’une preuve d’assurances responsabilités pour cet événement.
Adopté à l’unanimité

2016-05-259
Projet Trottibus
ATTENDU QUE l’école Marguerite-Bourgeoys s’engage dans le projet Trottibus en collaboration avec le Club optimiste de Les Cèdres et la Société canadienne du cancer;

ATTENDU QUE la mise en place de l’autobus pédestre, le Trottibus, permettra d’encourager les jeunes et moins jeunes, à intégrer la marche dans leur mode de vie permettant ainsi aux élèves de faire 15 à 20 minutes d’activité physique par jour, exercice qui aura un impact sur leur capacité de concentration en classe;

ATTENDU QUE des bénévoles accompagneront les élèves marcheurs sur un trajet prédéterminé composé d’arrêts planifiés;

Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Aline Trudel, et résolu que le Conseil municipal appui le projet de Trottibus et approuve le trajet proposé.
Adopté à l’unanimité

2016-05-260
Marie Dumais, architecte paysagiste : autorisation d’une banque de 25 heures d’honoraires professionnels
ATTENDU la volonté de restaurer et mettre en valeur l'espace vert en rive près du quai municipal et de planifier le futur parc récréatif sur le chemin Saint-Féréol (le long du chemin du Canal / route 338);

ATTENDU le projet d’aménagement d’un pavillon nautique sur le terrain municipal près du quai;
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Karine Tessier, et résolu d’octroyer à l'entreprise Marie Dumais, architecte paysagiste, une banque de 25 heures relative aux honoraires professionnels en architecture paysagiste pour un maximum de 1 750 $ dans le cadre de l’aménagement de l’espace vert en rive, du projet de parc récréatif sur le chemin Saint-Féréol et du projet d’un pavillon nautique.

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
2016-05-261
Embauche de Mme Laurence Proulx-Hébert à titre de commis à l’urbanisme et environnement temporaire au Service de l’urbanisme
ATTENDU l’appel de candidatures en date du 19 mars 2016 ;

ATTENDU les entrevues effectuées le 21 avril dernier ;
ATTENDU la recommandation du directeur général ;
Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Maxime Pratte, et résolu d’embaucher Mme Laurence Proulx-Hébert à titre de commis à l’urbanisme et à l’environnement pour la période du 12 mai au 28 octobre 2016 à raison de 35 heures / semaine, et ce selon les conditions de travail de la convention collective des employés de bureau présentement en vigueur;
QUE Mme Proulx-Hébert est autorisée à appliquer les règlements suivants : 

· Règlement numéro 299-2007 sur la possession et la détention d’animaux domestiques et au contrôle des chiens.
· Règlement numéro 317-2009 (RMH 110) remplaçant le règlement no 250-2004 (RMH 110) sur les systèmes d’alarme;

· Règlement numéro 318-2009 relativement au colporteur et au commerçant itinérant 
· Règlement numéro 322-2009 (RMH 450) remplaçant le règlement no 250-2004 (RMH 450) sur les nuisances; 
· Règlement numéro 323-2009 concernant la sécurité, la paix et l’ordre
· Règlement numéro 341-2011 relativement à l’entretien des installations septiques (systèmes de traitements tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet) sur le territoire de la Municipalité des Cèdres

· Règlement numéro 342-2011 relativement à la vidange des fosses septiques

· Règlement numéro 349-2012 relativement aux nuisances et la sécurité;

· Règlement numéro 353-2012 sur les branchements aux réseaux d’aqueduc et d’égouts;
· Règlement numéro 356-2013 relativement aux ventes de garage et ventes temporaires;

· Règlement numéro 357-2013 relativement au colportage et à la sollicitation;

· Règlements d’urbanisme : zonage, lotissement, permis et certificat, construction, plan d’implantation et d’intégration architecturale et dérogation mineure;

· Règlement numéro 370-2014 relativement aux demandes de démolition d’immeubles sur le territoire de la Municipalité des Cèdres;

· Règlement numéro 388-2015 relatif à l’occupation du domaine public.

Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
2016-05-262
Embauche de M. Mathieu Levac à titre de journalier/ouvrier temporaire au Service des travaux publics
ATTENDU l’appel de candidatures en date du 19 mars 2016 ;

ATTENDU les entrevues effectuées les 27 avril et 2 mai 2016 ;
ATTENDU la recommandation du directeur général :
Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Serge Clément, et résolu d’embaucher M. Mathieu Levac à titre de journalier/ouvrier pour la période du 9 mai au 28 octobre 2016 à raison de 40 heures / semaine, et ce selon les conditions de travail de la convention collective des employés de voirie présentement en vigueur;
QUE l’embauche est conditionnelle à un résultat d’examen médical satisfaisant.
Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
2016-05-263
Embauche de M. Frédéric Paiement-Guilbault à titre de journalier/ouvrier temporaire au Service des travaux publics
ATTENDU l’appel de candidatures en date du 19 mars 2016 ;

ATTENDU les entrevues effectuées le 27 avril et 2 mai 2016;
ATTENDU la recommandation du directeur général;
Il est proposé par Yves Daoust, appuyé par Serge Clément, et résolu d’embaucher M. Frédéric Paiement-Guilbault à titre de journalier/ouvrier pour la période du 11 mai au 28 octobre 2016 à raison de 40 heures / semaine, et ce selon les conditions de travail de la convention collective des employés de voirie présentement en vigueur;

QUE l’embauche est conditionnelle à un résultat d’examen médical satisfaisant.
Adopté à l’unanimité 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ

Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.

______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
2016-05-264
Schéma de couverture de risques en sécurité incendie (SCRSI) révisé de la MRC de Vaudreuil-Soulanges : adoption
ATTENDU l'entrée en vigueur du premier schéma de couverture de risques en sécurité incendie (SCRSI) de la MRC de Vaudreuil-Soulanges le 1er juin 2010; 
VU l'article 29 de la Loi sur la sécurité incendie qui prévoit la révision du schéma de couverture de risques en sécurité incendie durant sa 6e année d'application; 
ATTENDU le SCRSI révisé et adopté par le conseil de la MRC de Vaudreuil-Soulanges à la séance du 30 mars 2016; 
VU l'article 16 de la Loi sur la sécurité incendie qui prévoit que chaque municipalité concernée et l'autorité régionale déterminent les actions spécifiques qu'elles doivent prendre pour atteindre les objectifs de protection optimale fixés au schéma et déterminer leurs conditions de mise en œuvre dans un plan adopté par chaque autorité qui en sera chargée; 
VU l'article 47 de la Loi sur la sécurité incendie qui prévoit une immunité aux municipalités qui ont adopté et respecté les actions du plan de mise en œuvre contenu au schéma de couverture de risques en sécurité incendie de leur MRC; 
POUR CES MOTIFS, 
Il est proposé par Aline Trudel, appuyé par Yves Daoust, et résolu d'entériner les objectifs de protection optimale fixés dans le schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé de la MRC de Vaudreuil-Soulanges comme déposé à la séance ordinaire du conseil de la MRC le 30 mars 2016 et d'adopter le plan de mise en œuvre de la Municipalité des Cèdres contenu au schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé de la MRC de Vaudreuil-Soulanges. 
Adopté à l’unanimité
2016-05-265
École Marguerite-Bourgeoys : demande de feux d’artifice pour célébrer la fin d’année scolaire
ATTENDU QUE l’école primaire Marguerite-Bourgeoys organise une journée d’activités pour célébrer la fin des classes le vendredi, 10 juin 2016 ; 
ATTENDU la demande d’autorisation pour tenir un feu d’artifice au quai municipal et bénéficier d’une équipe de pompiers sur place;

ATTENDU QUE l’établissement scolaire a demandé un permis de feu d’artifice et que l’artificier répond aux normes;

ATTENDU QUE le feu d’artifice se déroulera sur le quai municipal vers 22h;
ATTENDU que l’organisateur et l’artificier devront s’assurer que les vents sont favorables afin de ne pas causer aucune problématique ;
ATTENDU QUE la présence d’une équipe de pompiers n’est pas requise sur le lien de l’évènement;
Il est proposé par Karine Tessier, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’autoriser l’école primaire Marguerite-Bourgeoys à tenir un feu d’artifice au quai municipal le 10 juin 2016 (ou le 17 juin en cas de pluie) vers 22h.
Adopté à l’unanimité
2016-05-266
Facturation pour véhicule d’élévation 
ATTENDU QUE les directeurs des services incendie de Soulanges ont discuté de la problématique de fourniture de véhicules d'élévation de certaines municipalités de Soulanges envers l'ensemble des municipalités de Soulanges; 
ATTENDU QUE l'entente relative à l'établissement d'un plan d'aide en cas d'incendies ou de situations d'urgence pour la MRC de Vaudreuil-Soulanges prévoit déjà des tarifs pour la fourniture des véhicules d'élévation et ce depuis l'année 2009; 
ATTENDU QUE la Ville de Coteau-du-Lac, la Municipalité des Cèdres et la Régie intermunicipale d'incendie du Lac Saint-François disposent de véhicule d'élévation; 
ATTENDU QUE les coûts d'acquisition, d'entretien, d'opération, de formation spécialisée engendrent des coûts élevés pour les municipalités propriétaires de ces véhicules;
Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Yves Daoust, et résolu :
D'INFORMER les municipalités de Soulanges que la Municipalité des Cèdres facturera à partir du 1er mai 2016, le coût établit à l'article 5.1 de l'entente de Vaudreuil-Soulanges pour la fourniture du véhicule d'élévation lors des réponses aux demandes d'entraide des municipalités;

QUE les Municipalités disposant de véhicule d'élévation sont exemptées de cette charge considérant qu'elles fournissent ce genre de véhicule lors des entraides intermunicipales en autant qu'elles appliquent la réciprocité d'exemptions de charges aux municipalités membres de la Régie intermunicipale d'incendie du Lac Saint-François.
Adopté à l’unanimité
2016-05-267
Acquisition de 2 détecteurs 4 gaz

ATTENDU la demande d’aide financière déposée auprès de l’entreprise TransCanada Pipeline pour l’acquisition d’un détecteur 4 gaz;

ATTENDU la réception d’une aide financière de 4 000 $;


ATTENDU la recommandation du Comité du Service de sécurité incendie lors de la réunion du 27 avril 2016;

Il est proposé par Serge Clément, appuyé par Yves Daoust, et résolu d’utiliser la subvention versée par l’entreprise TransCanada Pipeline pour l’acquisition de 2 détecteurs 4 gaz.  

Adopté à l’unanimité
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ


Je, Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense.
______________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

Période de questions allouée aux personnes présentes
Le maire invite les citoyens présents qui le désirent à poser des questions.
Début de la période de question : 21h05
Fin de la période de question : 21h28
Parole au Conseil

Les membres du Conseil ont la possibilité de soumettre leurs questions ou commentaires au Conseil.
2016-05-268
Levée de la séance
ATTENDU QUE les points à l’ordre du jour sont tous épuisés;

Il est proposé par Thérèse Lemelin, appuyé par Yves Daoust, et résolu que la présente séance soit levée à 21h49.
Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche




Jimmy Poulin 
Maire






Secrétaire-trésorier
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